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Nom et prénom : HIEN GOURSONTE. 

Fonction : 2è vice-président. 

Nom et prénoms : KOUASSI Adjoua Bertine. 
Fonction: 3è vice-présidente. 

Nom et prénoms : GNAPIE Bénédicte Fidèle. 
Fonction : secrétaire générale. 

Nom et prénoms: KONAN N'Goran Véronique. 

Fonction : secrétaire générale adjointe. 

Nom et prénoms : KOFFI Mariame Abenan. 

Date et lieu de naissance : 8 mars 1982 à Bondoukou. 
Adresse: 05 04 45 84 07. 

Fonction : trésorière générale. 

Nom et prénoms : KOU AME Amani Marcellin. 
Fonction : trésorier général adjoint. 

Nom et prénom : CANRE Zoungrana. 

Fonction : conseiller. 

Conseil de surveillance 

Nom et prénom : KAMBOU Pinaouté. 

Date et lieu de naissance : 25 mars 1973 à Bouna. 
Adresse: 01 42 06 87 14. 

Fonction : P.C.S. 

Nom et prénoms : YOBOUE Affoué Marcelle. 

Date et lieu de naissance : 25 avril 1984 à Kondé-Dan. 

Adresse: 01 52 54 50 57 . 

Fonction: membre. 

Nom et prénom : KAMBOU Donko. 

Fonction: membre. 

Le soussigné TRAORE Ousmane (président de la coopérative) solli­

cite que la présente constitue une demande d'immatriculation au RSC. 

La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives en 

application de l'acte uniforme sur le droit des sociétés coopératives a 

été vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription 
le 22 janvier 2014 sous le numéro CI-LKT-2014-B-005. 

CI-LKT-2022-Co 08 (CHRONO) 

Lakota, le 3 mai 2022. 

Pile greffier en chef, 

M' BLE Aristide, 

attaché des Greffes et Parquets. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0750/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé 

de déclaration à l'association définie comme suit : 

LA MISSION DE GNANTIN 

L'organisation non gouvernementale dénommée« LA MISSION DE 
GNANTIN »a pour objet de : 

- participer à la prise en charge des enfants orphelins et démunis ; 

- promouvoir l'excellence dans tous les domaines; 

- favoriser le développement de l'esprit communautaire; 

- organiser, informer et former les populations pour accroître les com-

pétences personnelles et professionnelles pour un développement dura­
ble dans un environnement de paix. 

Siège social : Abidjan-Cocody, les Deux-Plateaux Angré, Cité Caféier, 
villa 137. 

Adresse : 01 BP 1953Abidjan01. 

Présidente : MAHAN Gnantin Martine épse GUEYE. 

Abidjan, le 17 mars 2022. 

Pile ministre et P.D. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1059/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

AMICALE FEMMES DE GRACE 

L'association dénommée « AMICALE FEMMES DE GRACE » a 

pour objet de : 

- promouvoir l'entraide, la solidarité, la fraternité entre les membres ; 

- aider les enfants en situation difficile à travers des œuvres caritatives ; 

- promouvoir l'autonomisation de la femme. 

Siège social: Abidjan-Cocody, Faya les Rosiers 15, lot n°76-7. 

Adresse : 03 B.P 338 Abidjan 03. 

Présidente: Mlle KOUASSI Amoin Elisabeth. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 

Pile ministre et P.D. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°464/RG/PG/SG/Dl/B2 

Le préfet du département de Gagnoa, donne récépissé de déclaration 

à l'association définie comme suit, régie par la loi n° 60-315 du 21 sep­

tembre 1960 relative aux associations : 

«ASSOCIATION DES MAÇONS DE GAGNOA (A.M.G) ». 

L'association dénommée « ASSOCIATION DES MAÇONS DE 

GAGNOA (A.M.G) » a pour objet de : 

- sensibiliser et mobiliser les maçons à s'organiser pour bâtir un cadre 

nouveau et idéal. 

Siège : Gagnoa. 

Adressse : Gagnoa. 

Adresse téléphonique : 05 06 11 51 24 f 07 78 74 79 91. 

Président : M. KONE Bazoumaman. 

Gagnoa, le 29 décembre 202 l. 

Le préfet, 

Lancina FOFANA 
préfet hors grade. 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

DECRETn° 2021-796 du 8 décembre 2021 portant règlementa­

tion du pâturage et des déplacements du bétail. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre des Ressources animales et 

halieutiques, du ministre d'Etat, ministre des Affaires étrangères, 

de l'intégration africaine et de la Diaspora, du ministre d'Etat, 

ministre de l 'Agriculture et du Développement rural, du garde 

des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits de l'Homme, du 

ministre de l'intérieur et de la Sécurité, du ministre des Eaux et 

Forêts, du ministre de !'Economie et des Finances, du ministre 

du Budget et du Portefeuille de l'Etat et du ministre de !'Assai­

nissement et de la Salubrité, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°2015-537 du 15 juin 2015 d'orientation agricole de 

Côte d'ivoire; 

Vu la loi n°2016-413 du 15 juin 2016 relative à la transhu­

mance et aux déplacements du bétail ; 

Vu le décret n°2021-l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
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Vu le décret n°202 l - l 8 l du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-461 du 8 septembre 2021 portant organi­
sation du ministère des Ressources animales et halieutiques ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 1.-Au sens du présent décret, on entend par : 

• agriculture, l'ensemble des travaux transformant le milieu 
naturel pour la production de végétaux ; 

• animaux domestiques, les espèces élevées en captivité et 
modifiées par rapport à leurs ancêtres sauvages afin de les rendre 
plus utiles aux hommes qui contrôlent leur reproduction (sélec­
tion), leurs soins (abri, protection contre les prédateurs) et leur 
approvisionnement alimentaire ; 

• autorités compétentes, tout fonctionnaire ou service adminis­

tratif ou tout autre organisme reconnu par l'Etat comme qualifié 

aux fins de la loi. Elle est assimilée, à l'échelle centrale, au 

ministre et à l'échelle locale, selon les cas, au préfet, au sous­

préfet, au président du Conseil régional ou au maire ; 

• berger, toute personne exerçant l'activité de conduite et de 

surveillance des espèces bovine, ovine, caprine, cameline, équine 

ou asine; 

• bouvier, toute personne qui garde et conduit un troupeau de 
bovins; 

•certificat international des transhumants, un document déli­
vré par l'autorité compétente permettant la libre circulation des 
pasteurs; 

• déplacements du bétail, le mouvement du bétail sur le terri­
toire national ; 

•divagation, le fait pour Ies animaux d'aller ou de pacager sans 
surveillance de gardien ; 

•fourrière, le service public de police destiné à sécuriser les 
animaux égarés et errants saisis et à prévenir tout risque de nui­
sance liée à leur présence en dehors du parcours qui leur est tra­
ditionnellement réservé ; 

•gîtes d'étapes, les aires de stationnement momentané du bétail ; 

•pacage, l'action de faire paître le bétail ; 

•parc, un enclos servant à immobiliser (parquer) le bétail ; 

•parcage, l'action de parquer du bétail dans un parc; 

•pasteur, l'éleveur dont l'élevage constitue l'activité principale 
et dont le système de production se caractérise par la mobilité 
spatiale et saisonnière ; 

• tandems agropastoraux, des conventions passées entre un 
agriculteur et un éleveur dans le but de faire paître le bétail sur 
une parcelle de culture ; 

• pâturage, les terrains recouverts de végétaux où l'on fait 
paître le bétail ; 

•pays d'origine, le dernier pays d'où provient le troupeau de 
bétail ; 

•période pastorale, la période au cours de l'année définie par 
l'autorité compétente pour autoriser la vaine pâture et la trans­
humance dans une localité ou sur un territoire donné ; 

•pistes de transhumance, des chemins marqués et affectés au 
déplacement du bétail ; 

•poste d'entrée, le point de passage obligatoire aménagé dans 
un espace frontalier réservé à l'entrée et à la sortie des pasteurs 
et de leur troupeau ; 

• transhumance, le mouvement cyclique et saisonnier des trou­
peaux sous la garde des pasteurs en vue de l'exploitation des res­
sources pastorales d'un territoire donné vers des zones jugées 
plus favorables aux fins d'assurer de façon optimale l'entretien 
et la reproduction du cheptel ; 

• troupeau, une troupe (un regroupement) d'animaux domes­
tiques d'une même espèce confiée à la garde d'un berger ou d'un 
pasteur; 

•zones d'accueil des transhumants, les localités où des espaces 
de pâturage naturel ou aménagé sont réservés aux transhumants 
et à leur troupeau durant la saison de la transhumance. 

Art. 2.- Le présent décret a pour objet de fixer les règles 
relatives au pacage et au déplacement du bétail. 

CHAPITRE 2 

Déplacements du bétail 

Art. 3.- La divagation des animaux est interdite sur l'étendue 
du territoire national. 

Art. 4 .- L'importation de bétail destiné au commerce sous 
forme de troupeaux convoyés à pied est interdite en tout point 
des frontières nationales. 

Art. 5.- Pendant les périodes de pâturage, les animaux sont 
soit placés dans des parcs clôturés soit gardés. 

Le gardiennage des animaux au cours des périodes de pâturage 
est assuré à raison d'au moins un bouvier pour 50 bovins au plus 
et d'un berger âgé de 18 ans au moins pour 60 ovins ou caprins 
au plus. 

Art. 6.- Le parcage-de nuit {de l 9h à 6h du matin) est obliga­
toire. Les déplacements nocturnes des animaux sont 
interdits. 

CHAPITRE 3 

Conditions d'exercice de la transhumance 

Art. 7.- Les séjours et déplacements saisonniers sur le terri­
toire national de troupeaux transhumants originaires des pays 
tiers sont autorisés. Cependant, pour limiter les zones de conflits 
liés à l'agriculture et à la transhumance et permettre le dévelop­
pement des activités agricoles, des limites géographiques sont 
définies par voie réglementaire. 

Art. 8.- La période de transhumance est définie par le minis­
tère en charge de la production animale. Cette période fait l'objet 
de communication au niveau national et au niveau des pays avec 
lesquels des accords spécifiques ont été passés. 

Art. 9.- Le franchissement de la frontière par les troupeaux 
transhumants se fait de jour aux postes d'entrée prévus à cet effet 
et dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la pro­
duction animale. 

Art. 10.- Pour être autorisés à entrer sur le territoire national, 
les responsables des troupeaux doivent remplir les conditions sui­
vantes: 
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Vu l'arrêté n° 2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n° 83 
du 31 janvier 1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu le procès-verbal du 9 février 1977 de la commission de fixation 
des prix de cession des terrains du lotissement de LAKJTE, commune 
de Grand-Bassam; 

Vu la demande del 'intéressé en date du 15 décembre 2017 enregistrée 
au service du Guichet unique du Foncier sous le n° ACD 2018 1 OO 134 
du 15 décembre 2017; 

Vu l'attestation domaniale n° 18-090 l/MCLAU/DR-ABSO/GBM/ 
dg, délivrée le 17 mai 2018, à M. KAMBIRE Wolo sur le lot n° 1187, 
îlot n° 109, du lotissement de LAKITE, commune de Grand- Bassam; 

Vu la carte nationale d'identité n° C 0030 8140 80 de M. KAMBIRE 
Wolo, délivrée le 24 juin 2009 à Abidjan ; 

Vu le plan du titre foncier n° 8805 de la circonscription foncière de 
Bassam en date du 27 novembre 2018, délivré par le géomètre asser­
menté du Cadastre de Grand-Bassam; 

Sur proposition du directeur départemental de la Construction, du 

Logement et de !'Urbanisme de Grand-Bassam, 

ARRETE: 

Article 1.- Il est concédé à titre définitif à M. KAMBIRE Wolo, la 
propriété du lot n°1187, îlot n°109, du lotissement de LAKITE, com­
mune de Grand-Bassam, d'une superficie de 500 métres carrés, imma­
triculé au nom de l'Etat sous le numéro 8805, de la circonscription 
foncière de Bassam. 

Art. 2.- La concession définitive, objet du titre foncier n° 8805 du 
livre foncier de Bassam, accordée à M. KAMBIRE Wolo suivant 
arrêté n° 19-087 /MIS/MCLU/DD-GBM est frappée, à compter de la date 
de signature, des clauses restrictives suivantes : 

1) commencer les travaux dans un délai d'un an; 

2) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par l'édi­
fication de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation dans 
un délai de cinq ans. 

L'édification des bâtiments est subordonnée à l'obtention du permis 
de construire délivré dans les conditions fixées par la loi n° 97-523 du 
4 septembre 1997 modifiant et complétant la loi n° 65-248 du 4 août 
1965 et le décret n° 92-398 du 1 ec juillet 1992 portant réglementation du 
pcnnis de construire. 

Art. 3.- La propriété du lot n° 1187, îlot n° 109, du lotissement de 
LAKITE, commune de Grand-Bassam, est accordée moyennant un prix 
de 50 000 francs sur la base de 100 francs CFA le mètre carré. 

Art. 4.- Le concessionnaire devra s'acquitter des frais d'immatricu­
lation et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur vénale 
du terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5.- Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 
du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur ou 
insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée sur la 
base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B de 
la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6.- Le directeur départemental, le conservateur de la Propriété 
foncière et des Hypothèques de la circonscription foncière de Bassam 
et le chef de service du Cadastre de Grand-Bassam sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Grand-Bassam, le 28 janvier 2019. 
AMANKOU Kassi Gabin, 

préfet. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0745/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

ASSEMBLEE CHRETIENNE D' ADJAME (ACA) 

L'association cultuelle dénommée «ASSEMBLEE CHRETIENNE 
D'ADJAME (ACA) »a pour objet de: 

- amener tous les hommes à la connaissance parfaite de la bible en 
tant que parole de Dieu ; 

- prier pour les malades. 

Siège social: Abidjan-Adjamé, Banco, au sein de l'Institut Albert 

Camus. 

Adresse : 01 BP 13501 Abidjan U l. 

Président : M. KADIO Tehoua Joseph. 

Abidjan, le 15 juin 2021. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

DECLARATION DE CONSTITUTION 
DE PERSONNE MORALE 

Renseignements relatifs à la personne morale 
Dénomination : Entreprise coopérative agricole Kougnanan de Grogouya. 
Sigle : ECAKOOG COOP-CA. 
Enseigne : ECAKOOG COOP-CA. 
Adresse du siège: BP 991 Lakota. 
Adresse de l'établissement créé : BP 991 Lakota. 
Forme de la coopérative : COOP-CA. 
N° RSC du siège: CI-LKT-2014-8-005. 
Capital social: 112 920 000 F CFA. 
Dont numéraire: 112 920 000 F CFA. 
Durée de vie : 99 ans. 

Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements 

La société coopérative a pour objet directement ou indirectement la 
la collecte, le conditionnement, la commercialisation des produits de ses 
membres, l'exportation des fèves brutes de ses membres, la transforma­
tion de ses produits en différentes saveurs, l'approvisionnement en 
intrants et autres facteurs de production à ses membres, l'achat, l'équi­
pement collectif, l'amélioration des conditions de vie de ses membres, 
l'utilisation du crédit qui peut lui être accordé, et plus généralement toute 
action économique, sociale, culturelle et éducative propre à atteindre 
l'objet de la coopérative. 

Date de début: janvier 2014. 
Principal établissement 

Adresse: BP 991 Lakota. 
Origine : création. 

Renseignements relatifs aux dirigeants 

Nom et prénom : TRAORE Ousmane. 
Date et lieu de naissance : 14 juillet 1978 à Morokro. 
Adresse : 07 07 83 96 90. 
Fonction: PCA. 
Nom et prénom : BERTHE Beh. 
Fonction : 1 ec vice-président. 
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L'association dénommée « ASSOCIATION DES RESSORTIS­

SANTS DE N'GÔM A ABIDJAN ET BANLIEUE (ARENAB) » a 

pour objet de : 

- renforcer et développer entre les ressortissants de N' Gôm à Abidjan 
et banlieue les relations de fraternité, d'entraide et de solidarité; 

- contribuer aux actions ou projets de développement économique, 
social et culturel de N'Gôm. 

Siège social: Abidjan-Yopougon,quartier Wassakara, lot n°154 Y, îlot n°23. 

Adresse: 14 B.P 125 Abidjan 14. 

Président : M. KOUAME Koffi Jérôme. 

Abidjan, le l l novembre 2021. 
Pile ministre et P.D.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 07 2022 000 007 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°173 du 11 octobre 2021 validée par le comité de gestion fon­
cière rurale de Yamoussoukro, le 7 avril 2022, sur la parcelle n°12 d'une 
superficie de 04 ha 63 a OO ca à Kami. 

Nom:ALLA. 

Prénoms : Yao Oscar Gislain. 
Date et lieu de naissance: 1er mars 1985 à Mahounou-Akoué. 
Nom et prénoms du père : ALLA Kouamé Jean-Baptiste. 
Nom et prénom de la mère: KO FFI N'Guessan. 
Nationalité : ivoirienne. 

Profession : comptable. 

Pièce d'identité n° : C 0035 4583 53 du 2 juillet 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Etabli le 16 juin 2022 à Yamoussoukro. 

Le préfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 07 2022 000 006 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°173 du 11 octobre 2021 validée par le comité de gestion fon­
cière rurale de Yamoussoukro, le 7 avril 2022, sur la parcelle n°11 d'une 
superficie de 04 ha 62 a OO ca à Kami. 

Nom: BAGROU. 

Prénoms : Drégblé Venceslas. 

Date et lieu de naissance: 28 novembre 1984 à Yamoussoukro. 

Nom et prénoms du père : OU GUE Bagrou Paul. 

Nom et prénoms de la mère: DAGO Yollow Véronique. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : ingénieur Télécom. 

Pièce d'identité n° : CI 000 1320 68 du 31 août 2020. 

Etablie par : ONECI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Etabli le 16 juin 2022 à Yamoussoukro. 
Le préfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 07 2022 000 005 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°173 du 11 octobre 2021 validée par le comité de gestion fon­
cière rurale de Yamoussoukro, le 7 avril 2022, sur la parcelle n°10 d'une 
superficie de 09 ha 25 a OO ca à Kami. 

Nom :DJAHA. 

Prénoms : Kakou Germain. 

Date et lieu de naissance: 1 "janvier 1960 à Kami/ S/P de Yamoussoukro. 

Nom et prénom du père : DJEZOU Djaha. 

Nom et prénom de la mère: KOUADIO Akissi. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : planteur. 

Pièce d'identité n° : C 0054 8449 08 du 23 août 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Yamoussoukro. 

Etabli le 16 juin 2022 à Yamoussoukro. 

Le préfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 

ARRETE n° 19-087/MlSIMCLUIDD-GBM accordant à M. KAMBlRE 

Wolo, la concession définitive du lot n° 1187, îlot n° 109 du lotisse­

ment de LAKITE, commune de Grand-Bassam, objet du titre foncier 

n° 8805 de la circonscription foncière de Bassam. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE GRAND-BASSAM, 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 

de la propriété foncière en Afrique occidentale française; 

Vu la loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme ; 

Vu la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 

des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les règles 

d'acquisition de la propriété des terrains urbains; 

Vu le décret n° 71-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités 

d'application de la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971, réglementant la mise 

en valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n° 74-265 du 19 juin 1974 portant délégation de pouvoirs 

des ministres aux préfets ; 

Vu le décret n° 2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités 

d'application de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la pro­

priété des terrains urbains ; 

Vu le décret n° 2016-1156 du 28 décembre 2016 portant nomination 

dans les fonctions de préfets de régions et de préfets de départements ; 

Vu le décret n° 2017-155 du I" mars 2017 portant organisation du 

ministère de la Construction, du Logement, de l 'Assainissement et de 

!'Urbanisme; 

Vu le décret n°2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de Ministre 

du Budget et du Portefeuille de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2018-618 du 10 juillet 2018 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-648 du !"' août 2018 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 
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- être détenteurs de documents d'identité régulièrement déli­
vrés par les services compétents de leur pays d'origine; 

- être en règle vis-à-vis de la réglementation sur la circulation 
des personnes et des biens entre les Etats ; 

- justifier de l'identité et du domicile des propriétaires des ani­
maux; 

- être en possession de documents sanitaires régulièrement 
délivrés par les services vétérinaires compétents de leurs pays 
d'origine attestant du statut sanitaire des animaux conforme à la 
réglementation en vigueur en Côte d'Ivoire (régulariser leur statut 
sanitaire) ; 

- être en possession du certificat international de transhumance 
dûment signé par l'autorité compétente du pays d'origine. 

Art. 11.-Au poste d'entrée, tout responsable de troupeau doit 
indiquer sa destination ou zone d'accueil des transhumants. 

L'itinéraire de la zone d'accueil des transhumants lui est com­
muniqué par l'autorité compétente. A défaut, en fonction des 
capacités d'accueil, les troupeaux sont orientés dans d'autres 
zones d'accueil des transhumants par les services compétents. 

Art. 12.- Pour circuler sur le territoire national, les transhu­
mants doivent disposer d'un laissez-passer de transhumance 
délivré par les services techniques du ministère en charge de la 
production animale. 

Le modèle de laissez-passer est fixé par voie réglementaire. 

Art. 13.- Lorsque les conditions requises aux articles 8 et 9 
ci-dessus sont remplies, les responsables des postes d'entrée 
délivrent un laissez-passer de transhumance conformément à 
l'article 10 qui doit être présenté à toute réquisition des autorités 
durant le séjour sur le territoire national. 

Dans la mesure où des accords internationaux prévoient l 'éta­
blissement par le pays d'origine d'un document de transhumance 
permettant de porter les mentions nécessaires, ce document peut 
tenir lieu de laissez-passer de transhumance dès lors qu'il est visé 
et complété par le poste d'entrée. Les mentions figurant sur le 
laissez-passer de transhumance sont portées dans un registre des 
transhumants numéroté ouvert à chaque poste de contrôle. 

Le modèle de registre de transhumance est défini par voie 
réglementaire. 

Art. 14.- Les responsables des troupeaux sont tenus de se 
signaler aux différents gîtes d'étapes disposant d'agent de 
contrôle. 

L'agent de contrôle rend compte du passage des troupeaux aux 
autorités préfectorales. Le passage est attesté par une mention 
portée sur le laissez-passer de transhumance ou le document 
international en tenant lieu. 

La sortie des troupeaux du territoire national s'effectue par les 
postes d'entrée qui leur seront indiqués. 

Art.15.- Le déplacement à pied du bétail transhumant en 
dehors des pistes de transhumance tracées et aménagées à cet 
effet est interdit sur le territoire national. 

CHAPITRE4 

Calendrier agropastoral 

Art. 16.- Il est établi pour chaque région agropastorale, un 
calendrier qui précise les dates de début et de fin de cycles cul­
turaux annuels, y compris la période de stockage des récoltes 

dans les champs. Ce calendrier détermine également la période 
pastorale. 

Pendant la période pastorale, le pacage des animaux sur les 
parcelles agricoles est possible dans les conditions définies par 
le présent décret. 

Art.17 .- Le calendrier agro-pastoral est fixé pour chaque 
région concernée par un arrêté préfectoral pris après avis des 
organisations professionnelles agricoles, pastorales et des auto­
rités coutumières. Cet arrêté précise si nécessaire les dispositions 
spécifiques applicables aux cultures pratiquées dans le départe­
ment. 

Art. 18 .- Afin de réduire les risques de conflits liés aux 
dégâts causés aux récoltes stockées dans les champs, les récoltes 
des cultures annuelles pluviales doivent être évacuées des 
champs ou, à défaut, efficacement protégées avant le début de la 
période pastorale. 

Art. 19 .- Pendant la période pastorale, les dégâts aux cultures 
annuelles pluviales sur pied et aux récoltes stockées dans les 
champs ne donnent lieu à une indemnisation que si la responsa­
bilité de l'éleveur est clairement établie et celle de l'agriculteur 
entièrement dégagée. 

Art. 20.- Pour les parcelles qui comportent les cultures plu­
riannuelles, les cultures irriguées, les cultures maraîchères et les 
cultures pérennes, la réglementation relative aux dégâts de cul­
tures reste en vigueur toute l'année. Leur destruction tout au long 
de leur cycle végétatif donne lieu à l'indemnisation prévue par 
les textes en vigueur. 

Art. 21.- En dehors de la période pastorale, des tandems agro­
pastoraux peuvent être passés entre agriculteurs et pasteurs. 

Les modalités de mise en œuvre des tandems agropastoraux 
sont fixées par voie réglementaire. 

CHAPITRE 5 

Fourrière et sanctions 

Art. 22.- Les animaux domestiques errant ou pacageant dans 
des conditions interdites par le présent décret seront conduits à 
la fourrière par l'autorité compétente. 

Art. 23.- Les propriétaires des animaux domestiques errant 
ou pacageant dans des conditions interdites par le présent décret 
sont passibles d'une amende forfaitaire payable entre les mains 
du percepteur de la localité concernée. Le montant de l'amende 
forfaitaire est fixé par voie réglementaire. 

Art. 24.- L'autorité compétente ayant procédé à la mise en 
fourrière a l'obligation de remettre les animaux à leurs proprié­
taires ou responsables lorsque ceux-ci auront présenté le reçu du 
paiement de l'amende forfaitaire et se seront acquittés auprès 
d'elle des frais de fourrière. 

Art. 25.- Les frais de fourrière sont fixés et publiés annuelle­
ment par l'autorité compétente qui en a la charge. 

Art. 26.- Si dans un délai de 72 heures à compter de la mise 
en fourrière, les propriétaires des animaux ne se sont pas faits 
connaître ou n'ont pas présenté le reçu de paiement de l'amende 
forfaitaire et payé les frais de fourrière, l'autorité compétente 
ayant procédé à la mise en fourrière saisit le tribunal compétent 
aux fins d'être autorisée à procéder à leur vente aux enchères. 

Le produit de la vente de ces animaux sera reversé suivant le 
cas au budget général ou au budget communal. 
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Art. 27.- Un troupeau transhumant transfrontalier dont les 
gardiens ne sont pas en mesure de produire le laissez-passer de 
transhumance ou un document en tenant lieu, régulièrement visé 
par les services compétents, tel que prévu aux articles 10, 11 et 
12 du présent décret est conduit à la fourrière ou reconduit à la 
frontière par les autorités compétentes aux frais du propriétaire 
des animaux. 

Les autorités du pays de transit (dernier pays avant la CI) du 
troupeau sont informées sans délai. 

Le propriétaire des animaux, le pasteur ou le bouvier dispose 
de 10 jours pour se présenter à l'autorité compétente ivoirienne 
afin de régler les amendes prévues à l'article 23 ci-dessus, régler 
les frais de fourrière et organiser le retour par transport routier 
ou ferroviaire de son troupeau dans son pays d'origine. 

Au-delà du délai de IO jours, l'autorité compétente saisit le tri­
bunal compétent aux fins de dessaisir le propriétaire de ses ani­
maux et procéder à leur vente aux enchères. 

CHAPITRE6 

Dispositions finales 

Art. 28.- Le présent décret abroge toutes dispositions anté­
rieures contraires, notamment le décret n°96-43 l du 30 juin 1996 
portant règlementation du pâturage et des déplacements du 
bétail. 

Art. 29.- Le ministre des Ressources animales et halieutiques, 
le ministre d'Etat, ministre des Affaires étrangères, de l'intégra­
tion africaine et de la Diaspora, le ministre d'Etat, ministre de 
l 'Agriculture et du Développement rural, le garde des Sceaux, 
ministre de la Justice et des Droits de l'Homme, le ministre de 
l'intérieur et de la Sécurité, le ministre des Eaux et Forêts, le 
ministre de !'Economie et des Finances, le ministre du Budget et 
du Portefeuille de l'Etat et le ministre de !'Environnement et du 
Développement durable assurent, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 décembre 2021. 

Afassane OUAfTARÀ. 

DECRET n° 2022-3 79 du 8 juin 2022 portant naturalisation. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 

de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°6 l-4 l 5 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité 

ivoirienne, telle que modifiée par les lois n°72-852 du 21 décembre 

1972, n°2004-662 du 17 décembre 2004 et n°2013-654 du 13 septembre 

2013; 

Vu le décret n°6 l-425 du 29 décembre 1961 portant application de la 

loi n°61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité ivoi­

rienne; 

Vu le décret n°2019-I096 du 18 décembre 2019 portant création du 

Bureau central de la Naturalisation ; 

Vu le décret n°202 l-45 l du 8 septembre 2021 portant organisation du 
ministère de la Justice et des Droits de l'Homme; 

Vu le décret n° 2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination du Pre­

mier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2022-301 du 4 mai 2022 portant attributions des mem­

bres du Gouvernement ; 

Vu la demande de naturalisation présentée par M. NlKIEMA Michel ; 

Vu l'avis favorable du Bureau central de la Naturalisation à sa session 

du 27 janvier 2022, 

DECRETE: 

Article 1.- M. NIKIEMA Michel, né le 3 août 1974 à Agbo­
ville, fils de NIKIEMA Yemdaogo et de ZOUBGA Noaga, rési­
dant à Dabou, est naturalisé Ivoirien. 

Art. 2.- Les effets de la naturalisation s'étendent de plein droit 
aux enfants mineurs ci-après : 

- NIKIEMA Cédric, né le 23 décembre 2005 à Dabou ; 

- NIKIEMA Pingdwindé Grâce Maria, née le 19 septembre 
2016 à Yopougon; 

- NIKIEMA Wadoindé Grâce, née le 1 7 septembre 2018 à 
Yopougon. 

Art. 3.- Le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des 
Droits de l'Homme est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte 
d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 juin 2022. 

Alassane OUATTARA. 

ACTES DU GOUVERNEMENT 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 

DU LOGEMENT ET DE L'URBANISME 

ARRETE n° 20-08812/MCLUIDGUF IDDUICOD-AE 1 /rsr accor­
dant à M. KOFFI Konan Antoine, 27 BP 963 Abidjan 27 la 
concession définitive du lot n°1395 de l'îlot n°144 d'une 
superficie de 1188 m2 du lotissement« DEUX PLATEAUX 2ème 
TRANCHE », cg_mmu_ne de Coc_od]!,_ obj_et du titre foncier 
n°24318 de la circonscription foncière de Bingerville. 

LE MINISTRE DE LA CONSTRUCTION, DU LOGEMENT ET DE L'URBA­

NISME, 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 

de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les règles 

d'acquisition de la propriété des terrains urbains, telle que modifiée par 
l'ordonnance n°2018-357 du 29 mars 2018; 

Vu le décret n°7l-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités d'appli­

cation de la loi n°7 l-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en 

valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n ° 2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités 

d'application de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la pro­

priété des terrains urbains ; 

Vu le décret n°2017-155 du le' mars 2017 portant organisation du 

ministère de la Construction, du Logement, de I' Assainissement et de 
!'Urbanisme; 

Vu le décret n°2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

27 juin 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 685 

Résidence habituelle : Bégbessou. 

Agissant pour le compte de: FamilleANAMBLOUA DE BEGBESSOU. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

Nom et prénoms: KOUAKOU Koffi Jean-Claude. 

Date et lieu de naissance : 12 novembre 1977 à Bégbessou. 

Pièced'identitén°:C0090127175. 

Nom et prénoms : KOUASSI N'Guessan Laurent. 

Date et lieu de naissance : 20 octobre 1962 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : C 0086 0169 82. 

Nom et prénoms : HOUPHOUET Kouadio Firmin. 

Date et lieu de naissance : 1" janvier 1987 à Bégbessou. 

Pièce d'identité n° : C 0088 9337 40. 

Etabli le 13 juin 2022 à Bouaflé. 

Le préfet, 

Gueu Georges GONBAGUI, 
préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1158/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

0 FAMA AFRO-ITALIENNE (0 FAMA) 

L'association dénommée« 0 FAMAAFRO-ITALIENNE (0 FAMA)» 

a pour objet : 

- l'action sociale et humanitaire en faveur des personnes démunies 

et des immigrés ; 

- l'assistance sanitaire, l'aide à l'instruction et à l'éducation, la forma­

tion culturelle, artistique et sportive ; 

- l'assistance en matière d'hygiène publique et environnementale ; 

- initier des actions en faveur de la protection et la sauvegarde de 

l'environnement. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, Niangon Base CIE, lot n°153. 

Adresse : 21 BP 771 Abidjan 21. 

Président: M. Adama MARA. 

Abidjan, le 17 mai 2022. 

Pile ministre et P.D. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N°20 2020 000 012 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 
désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n°20/2020-
ENQ/000020 du 19 octobre 2020 validée par le comité de gestion fon­
cière rurale de Bégbessou, le 1 ec juin 2022 sur la parcelle n°08 d'une 
superficie de 984 ha 66 a 51 ca. 

Nom de l'entité ou du groupement: Famille ANAMBLOUA DE 
BEGBESSOU. 

Gestionnaire 

Nom : KOUAKOU. 

Prénoms : Koffi Jean-Claude. 
Date et lieu de naissance: 12 novembre 1977 à Bégbessou. 

Nom et prénom du père : KOKORE Kouakou. 
Nom et prénom de la mère : N'GUESSAN N'Dri. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : hévéaculteur. 

Pièce d'identité n° : C 0090 1271 75 du 25 septembre 2009. 

Etablie : ONl Bouaflé. 

Résidence habituelle : Bégbessou. 

Agissantpourlecomptede: FamilleANAMBLOUA DE BEGBESSOU. 

Liste des membres du groupement ou de! 'entité 

Nom et prénoms: KOUAKOU Koffi Jean-Claude. 

Date et lieu de naissance : 12 novembre 1977 à Bégbcssou. 

Pièced'identitén°:C00901271 75. 

Nom et prénoms: KOU AS SI N'Guessan Laurent. 

Date et lieu de naissance : 20 octobre 1962 à Bouaflé. 

Pièce d'identité n° : C 0086 0169 82. 

Nom et prénoms : HOUPHOUET Kouadio Firmin. 

Date et lieu de naissance : 1 ec janvier 1987 à Bégbessou. 

Pièce d'identité n° : C 0088 9337 40. 

Etabli le 13 juin 2022 à Bouaflé. 

Le préfet, 

Gueu Georges GONBAGUI, 

pr~fet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° DK 2017 000 019 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°060 du 26 août 2013, validée par le comité de gestion fon­

cière rurale de Djékanou le 19 décembre 2017, sur la parcelle n°003 d'une 

superficie de 4 ha 85 a 46 ca à Gbohua. 

Nom : EDOUKOU épse KOFFI. 

Prénoms : Aka Atfoh Marie-Thérèse. 

Date et lieu de naissance: 8 juillet 1965 à Lomo Sud S/P de Toumodi. 

Nom et prénom du père : EDOUKOU Aka. 
-- - - - - ~ ·----- ----

Nom et prénom de la mère : KOFFI Atfouet. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : assistante de direction. 

Pièce d'identité n° : C 0031 4044 82 du 6 juillet 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : 22 BP 1162 Abidjan 22. 

Etabli le 22 décembre 2017 à Djékanou. 

Le préfet, 

AKA Sonoh Julie. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1645/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

ASSOCIATION DES RESSORTISSANTS DE N'GÔM A 

ABIDJAN ET BANLIEUE (ARENAB) 

FRED
Zone de texte 

FRED
Zone de texte 




